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ARTICLE PREMIER

RAPPORT ANNEXÉ

Après l’alinéa 47, insérer l’alinéa suivant :

« En outre-mer, le recrutement des équipes d’accueil et des agents placés au sein des espaces France 
services et des points d’accueil numérique est assujetti à la maîtrise, outre du français, d’au moins 
une des langues locales majoritaires. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Des dizaines de langues sont pratiquées quotidiennement dans les territoires d’outre-mer, à 
l’image du Shimaore ou du Kibushi à Mayotte, du Tahitien ou du Marquisien en Polynésie 
française. La diversité culturelle et le multilinguisme constituent ainsi une caractéristique de 
premier ordre des territoires dits ultramarins. Le 25 octobre 2021, la ministre de la Culture alors en 
exercice affirmait
à l’occasion de l’ouverture des États Généraux du multilinguisme à La Réunion : «  Promouvoir les 
langues ultramarines aux côtés de la langue française, c’est œuvrer pour la cohésion sociale ». 

Cet amendement vise ainsi à assurer un accès et un accompagnement adaptés au plurilinguisme 
qui caractérise les territoires d’outre-mer.


